CINQUIEME  LETTRE 

D'UN  COMMERÇANT  A'  UN  CULTIVATEUR 

SUR  LES  MUNICIPALITÉS. 


Cependant  la  difeorde  au  milieu  des  mutins 
S' applaudit  du  fuccès  de  fes  affreux  dêffeins; 

Dans  ces  murs  tout  fanglans  des  peuples  m allie  a-» 

{ reux  y 

Unis  contre  leur  Prince  y & divifés  entPeux ; 
Jouets  infortunés  dès  fureurs  inteftints  y 

De  leur  trifie  patrie  avançant  les  ruines 

IIenriade  Chant.  IV. 


Je  vous  ai  promis  y mon  cher  ami,  de  vous, 
entretenir  aujourd’hui  du  danger  des  choix  , au- 
quels  doit  donner  lieu  le  nouveau  réglement. 

Il  faut  commencer  par  établir  quelques  prin- 
cipes. Mais  comme  ces  principes  font  fai  es  pour 
régir  ou  guider  l’homme  en  Ibciété,  il  faut  bien 
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fe  garder  de  le  prendre  dans  l’état  de  nature. 

C’eft  Terreur  , très  volontaire,  dans  laquelle 
eftt  tombée  l’aflembiée  lors  de  la  déclaration 
des  droits  : de  tout  ce  qu’elle  a fait  depuis  a 
bien  prouvé  dans  quelle  intention  elle  avoit  jeté 
cette  erreur  aux  yeux  du  peuple. 

Dans  l’état  de  nature  l’homme  jouit  de  toute 
fa  liberté  , niais  il  ne  peut  employer  que  fe  s 
feules  forces:  dans  l’état  de  fociété , il  a fait 
le  facnfke  d’une  portion  de  fa  liberté  , niais 
il  s’elc  procuré  des  forces  réunies. 

A’  quel  moment  les  hommes  auront-ils  pafTé 
du  premier  état  au  fécond?  à Finftant  ou  les 
Contra c:  obfiücles  qui  imifoicnt  A*  LEUR  CONSERVATION 
hvVi.  dans  l'état  de  nature  y remportaient  par  leur 
réfiflance fur  les  forces  que  chaque  Individu  pouvait 
employer  pour  je  maintenir  dans  cet  état . 

Ce  fera  donc  pour  leur  conjcrvation  qu’ils 
auront  cherche  ce  changement. 

O 

Quel  fera  par  conféquent  le  haïr  des  hom- 
ibjd.  mes  dans  FalTüciation?  défendre  & protéger  de 
toute  la  force  commune  la  perforine  & les  biens 
de  chaque  ajfocié . 

Des  que  je  fais  quel  eft  le  but  de  Fécard’aP* 
fbciaiion , i!  m’eft  aifé  de  favoir  comment  cha- 
cun veillera  à le  maintenir . 

Mais  pour  cela  je  n’irai  point  me  former 
des  êtres  fantaftiques  ; je  prendrai  les  hommes, 
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non  tels  qu’ils  doivent  être  ? mais  tels  qu  ils 
font,  c’eft-à-dire , avec  toutes  les  imperfections 

attachées  à leur  exutence. 

Gela  oofé  ; voici  mon  raifonnement. 

Qui  engagera  F homme  à maintenir  l'état  de 
fociété  ? le  même  motif  qui  le  lui  a fait  pren- 
dre. Mais  quel  motif  a pu  engager  d’homme  à 
facrifier  une  partie  de  fa  liberté  ? le  deur  de 
conferver  fa  perfonne  & fes  biens.  Son  pro- 
pre intérêt  Ta  donc  amené  à cet  état,  & doit 
Rengager  à le  fou  tenir.  La  me  fore  de  c^t  in- 
térêt fera  donc  celle  de  l’ affinité  qu  il  me  t'a  a 

au  maintien  de  Paiiociation. 

Donc  celui  qui  aura  de  grands  bien»  aum  tin 
o-rand  intérêt  à leur  conforvation  , c eif-a-Cure 
au  maintien  de  la  fociété,  puilqu  elle  feule  peut 
les  lui  conferver  : donc  au  connaire  ceiiii qui 
n’aura  point  cie  biens  , ou  qui  n en  aura  que 
peu,  n’aura  aucun  interet ^ on  n on  aura  qu  un, 
très  médiocre  au  maintien  de  1 a iocieie.^ 

Cet  argument  eff  évident  i il  ietoit  inatta- 
quable quand  il  n auroit  pas  encore  eu  fa  fa- 
veur le  témoignage  de  tous  les  fiée  le oc  la 
voix  intérieure  de  tous  les  hommes,  il  paut 
bielle r l’orgueil  & l’amour  propre  ; mais  il  eft 
conforme  à Imraifon,  &c  à 1 expérience . lj  eu 
fuhiflant  l’épreuve  de  ces  deux  pierres  de  tou- 
che des  connoulances  humaines  $ il  a acquis 
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le  dernier  degré  de  certitude. 

Je  jie  connois  que  le  fublime  législateur 
de  F Evangile  qui  fe  foit  élevé  au-deflüs  de 
ceittr  con/îderation  ; mais  il  prêchoit  à l’homme 
une  loi  divine  ; il  lui  prefcrivoit  l’abnégation 
Gc  foi-nieme;  & le  peuple  qui  pratiquerait  cette 
vertu  , malheureufement  fpéculative  , n’auroit 
pas  Fr  Foin  d’autres  loix.  Il  feroit  inutile  de  la 
rap^peîier  a ce  qu’il  ne  pourroit  jamais  oublier. 

i ous  les  autres  legiflateurs,  tous  les  vrais 
philofophes  qui  ont  voulu  éclairer  & non  pas 
eolouir  « ont  penfe  que  la  fociété  devoir  être 
gouvernée  d’après  les  principes  que  je  viens 
de  vous  expofer. 

Ce  furent  ces  principes  qui  réglèrent  à Athè- 
nes , a Rome,  & dans  les  autres  Républiques 
de  l’antiquité,  la  divifion  du  peuple.  On  fentit 
al°rS  fueJl  ? homme  qui  pojféde  , & F homme 
ia  Fran»  Çuî  ti  a rien  -,  ét  oient  admis  in  dijt  in  etc  ment , foit 
c • 14  dans  la  legiflation  s foit  dans  V à dminijl ration  , 
le  premier  jeroit  perpétuelle mt  nt  envié , & fré- 
quemment opprimé  par  le  fécond  ; parcs  que 
rien  ne  balançant  en  faveur  des  citoyens  aifes 
la  fupériorité  du  nombre  de  ceux  qui  ne  le  font 
pas,  ils  fe  trouvent  nécelFairement  expofés  de  la 
part  de  ceux-ci  a des  chances  d* opprejfion  pro - 
portione/les  a leur  différence  numérique . 

qu’on  n’afïiiroit 
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ou  qu’on  n’afîuroit  que  foiblement  la  maintien 
de  Paflociacion  en  chargeant  de  la  défeafe  , 
ceux  qui  n’y  étaient  attachés  par  aucun  inté- 
rêt, ou  chez  lefquels  cec  intérêt  étoic  à-peu- 
près  nul. 

Appliquez  , mon  cher  ami , ces  principes  au 
réglement,  & confidérez  les  citoyens  qu’il  ad- 
met à la  municipalité  fous  les  deux  rapports 
d’Éligibles  & d’Eleâeurs. 

Prenons  deux  exemples  qui  nous  foyent  fa- 
miliers, un  Village  d’agriculture  « & une  Villa 
commerçante  ; & fuppcfcns  les  emplois  mu- 
nicipaux donnés'  à la  dernière  cl  aile  de  cito- 
yens que  le  réglement  y appelle.  ' 

Dans  ce  Village  , ou  dans  cette  Ville , ils 
ont  par  leur  nombre  feul  un  grand  avantage 
fur  les  cultivateurs,  & les  commerçants.  Le  but 
de  la  loi  doit  donc  être  de  chercher  un  tem- 
péramment  , qui  diminue  cet  avantage  , ou  qui 
en  arrête  les  mouvemens.  Le  réglement  a fait 


exactement  le  contraire  ; & comme  s’il  eut 
cherché  à rendre  légal  l’abus  que  l’on  pour- 
roi  t faire  de  l’avantage  du  nombre,  à cette 
force  naturelle  il  a joint  la  force  de  la  loi. 

Ainfi  les  journaliers  de  ce  Village , les  ou- 
vriers de  cette  Ville  qui,  fe  trouvant  dans  la 
cas  du  réglement  feront  nommés  aux  offices 
municipaux,  feront  dès  ce  moment  les  maî- 
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très  abfolus  de  Padminifiration  , & de  la  po- 
lice , difpoferont  feuls  des  gardes  bourgeoifes , 
& pourront  feu!  requérir  les  troupes. 

Naturellement  portés  à envier  le  fort  des 
citoyens  aifés  , ils  auront  donc  en  main  tout 
pouvoir  pour  les  opprimer  , tandis  que  ceux- 
ci  perpétuellement  expofés  à l?attaque  , ne 
trouveront  dans  leur  nombre  aucune  poffibi- 
lité  , &:  dans  la  loi  aucun  moyen  de  défenfe* 

Dans  leur  nombre  aucune  poffibilité  , par 
ce  qu’il  fera  très  inférieur;  dans  la  loi  aucun 
moyen,  parce  que  c’eft  par  la  loi  meme  qu’ils 
feront  opprimés. 

En  vain  diroit-on  qu’ils  auront  leur  recours 
aux  aiTemblées  adminiftranves. 

1. °  Les  municipalités  auront  la  provifion  ; 
de  dans  prefque  tous  les  objets  de  police,  le 
provifoire  emporte  le  fonds,  ou  eft  difficile- 
ment réparable  en  définitif. 

2. °  Les  affemb'lées  adminiftratives  pouvant 
être  compofées  de  la  même  claffe  de  citoyens* 
le  recours  au  juge  ne  feroit  que  le  recours  à 
la  partie , c’eft-à-dire  qu’il  feroit  iilufoire. 

Il  faudra  donc  aller  au  pouvoir  exécutif:  ; car 
je  vous  ai  prouvé  que  le  légiflarif  ne  pouroit 
pas  connoîtrc  de  l’adminiftration  ! mais  quel 
chemins,  quel  temps!  pour  arriver,  ou?  à un 
ouvoir  «i  oui  n’exifte  plus. 


Le  danger  particulier  eft  donc  démontré  im- 
minent par  la  force  des  uns  9 & par  ia  roi- 
blefle  des  autres.  Le  danger  général  ne  Feft 
pas  moins  9 pwir  le  defaut  d’intérêt  de  ceux 

qui  auront  tout  pouvoir. 

Pour  ne  pas  fortirde  nos  exemples  9 ces  mê- 
mes Officiers  municipaux  auront-ils  à la  con- 
fervation  d’une  Ville  commerçante  un  intérêt 
comparable  à celui  des  comme  rca  ns  eux- me- 
na es  ? n’ont-ils  pas  dans  des  rriomens  de  trou- 
bles plus  à gagner  qu’à  perdre  9 tandis  que  les 
autres  n’ont  que  des  rifques  à courir  ? efl-il 
prudent,  de  commettre  le  foin  excluiîf  de  la 
tranquillité  d’une  Ville  à ceux  pour  qui  cette 
tranquillité  eft  indifférente  9 & de  leur  foiimer- 
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tre  entièrement  ceux  pour  qui  cette  tranquil- 
lité eft  le  bien  le  plus  néceflaire  ? n’efî-ce  pas 
alier  directement  contre  le  but  de  l’afîhciarion  9 
âc  par  conséquent  faciliter  les  moyens  de  la. 


Setruire  ? 


vous  n êtes  pas  encore  convaincu  9 mon 
ami  9 fa  (Te  le  ciel  que  je  n’ays  jamais  de  faits 
à vous  prefenter  à l’appui  des  raifonnements  ! 
mais  j’apprends  dans  ce  moment  la  nomina- 


tion 
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; : j en  luis  trop  trouble  pour 
continuer  cette  lettre  : \e  crains  de  voir  mes 


principes  confirmes  par  les  èvenernens. 


lieu  % mon  ami  : fongez  que  tout  ce  que  j’ai 
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dit  far  les  Eligibles  , s’applique  de  meme  aux 
Elefteurs  : en  mettant  la  vente  à bas  prix,  on 
rend  l’achat  plus  aifé;  frémiiïèz  fur  le  fort  d’une 
Ville  où  l’on  peur  fe  procurer  des  Electeurs 
à un  éeu  pièce.  Egalement  malheureufe  de 
pouvoir  être  gouvernée  par  celui  qui  vend,  où 
par  celui  qui  achète , elle  n’a  pour  le  choix 
de  fes  chefs  que  le  choix  des  infâmies. 


Février  1790. 


